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	RAPPORT DU PRÉSIDENT


1. Selon l’article 12.2 du Règlement intérieur du Comité, le Bureau « est chargé de coordonner les travaux du Comité et de fixer la date, l’heure et l’ordre du jour des séances. Il s’acquitte de toute autre tâche que lui confie le Comité ». Le paragraphe 73 des Directives opérationnelles désigne le Bureau comme l’autorité habilitée à approuver les demandes d’assistance préparatoire et les demandes d’assistance internationale jusqu’à 25.000 dollars des États-Unis. Par sa décision 3.COM 10, le Comité a délégué « au Bureau du Comité, à titre exceptionnel, jusqu’à sa prochaine session, le pouvoir de désigner des examinateurs pour les propositions d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente suivant le calendrier accéléré pour des inscriptions de 2009, ainsi que pour les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25.000 dollars des États-Unis, conformément à la procédure établie dans la présente décision et, ce faisant, de prendre en compte, entre autres, les spécificités et particularismes régionaux et la nécessité d’un équilibre géographique ». 
2. Le Bureau du quatrième Comité intergouvernemental s’est réuni trois fois entre la troisième session du Comité (Istanbul, novembre 2008) et sa quatrième session (Abou Dhabi, septembre/octobre 2009) : le 17 décembre 2008, le 7 mai 2009 et le 10 juin 2009. Toutes les réunions ont eu lieu au Siège de l’UNESCO et, conformément au Règlement intérieur du Comité, ont été ouvertes aux Membres du Comité et aux États parties en tant qu’observateurs. Les documents de travail et les décisions prises par le Bureau à ces trois réunions sont consultables en ligne sur le site de la Convention : http://www.unesco.org/culture/ich/fr/4COM/.

Suivi des décisions prises par le Bureau du troisième Comité intergouvernemental
3. À sa réunion du 20 octobre 2008, sous la présidence de S.Exc. M. O. Faruk Loğoğlu, le Bureau du troisième Comité a approuvé huit demandes d’assistance préparatoire pour des candidatures sur la Liste de sauvegarde urgente, pour une somme totale de 47.500 dollars des États-Unis (voir document ITH/08/3.COM/CONF.203/INF.5). J’ai été informé par le Secrétariat de la suite donnée à ces requêtes. Suite à la décision du Bureau, le Secrétariat a établi des contrats avec chacun des États parties concernés. Cinq de ces contrats ont abouti à un dépôt de candidature pour le cycle de 2009 : 

	Lettonie
	Espace culturel des Suiti
	00178

	Mongolie
	Danse folklorique mongole – Bii biyeleg
	00260

	Mongolie
	Épopée héroïque mongole traditionnelle 
	00261

	Kenya
	Traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda (Kenya)
	00285

	Viet Nam
	Le chant Ca trù des Viêt
	00286


4. La Côte d’Ivoire, l’Équateur et l’Éthiopie n’ont pas pu présenter leurs dossiers de candidature  dans le délai prescrit compte tenu du peu de temps écoulé entre la date où l’assistance a été octroyée et la date limite légale pour le dépôt des candidatures (le 16 mars 2009 pour le cycle de 2009 et le 30 mars pour le cycle de 2010). Étant donné que les documents nécessaires au dégagement du premier paiement à l’Équateur n’ont été reçus à l’UNESCO que quinze jours avant la date limite de dépôt des candidatures, le premier paiement n’a pas pu se faire et le contrat avec l’Équateur a été annulé. Le contrat avec la Côte d’Ivoire a aussi été annulé et les ressources vont être reversées au Fonds. L’Équateur, comme la Côte d’Ivoire, ont été informés qu’ils pouvaient soumettre de nouvelles demandes d’assistance préparatoire. Le contrat avec l’Éthiopie a été amendé de manière à présenter le dossier de candidature d’ici le 31 août 2009 pour une éventuelle inscription en 2011.

Première réunion du Bureau (4.COM 1.BUR) – 17 décembre 2008

5. La première réunion du Bureau du quatrième Comité était prévue le 17 décembre 2008, selon la décision du Bureau (3.COM) qui s’est tenu le 20 octobre 2008 (voir document ITH/08/3.COM/CONF.203/INF.5). Le Bureau s’est réuni afin d’évaluer deux demandes d’assistance préparatoire pour élaborer une proposition de programme, de projet ou d’activité susceptible d’être sélectionnée comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention. 

6. Lorsque le Bureau du troisième Comité s’est réuni le 20 octobre, il a étudié cinq demandes d’assistance préparatoire pour élaborer une proposition de programme, projet ou activité susceptible d’être sélectionnée comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention (article 18), pour un montant total de 30.000 dollars des États-Unis, de la part des États parties suivants : la Côte d’Ivoire, la République dominicaine, la Mongolie, l’Ukraine, et une demande multinationale soumise par le Pérou au nom du Pérou, du Chili et de la Bolivie. Le Bureau a noté qu’une certaine confusion régnait à l’époque au sujet de ces demandes qui ne semblaient pas toutes être destinées à une assistance préparatoire au sens des propositions de l’article 18. Le Bureau a donc décidé qu’il n’était pas en mesure d’évaluer ces requêtes et a demandé au Secrétariat de conseiller les États parties concernés sur la manière de les réviser. Il a également demandé au Secrétariat de lui fournir une recommandation concernant chaque requête afin de faciliter ses décisions.

7. Le Secrétariat a informé le Bureau, lorsqu’il s’est réuni le 17 décembre 2008, que la Mongolie (demande 00262), la Côte d’Ivoire (demande 00291) et la République dominicaine (demande 00295) avaient retiré leurs demandes et informé le Secrétariat par écrit qu’elles avaient l’intention de soumettre une demande d’assistance internationale de substitution, en utilisant le formulaire ICH-04. Le Bureau a donc examiné les deux demandes restantes. Celles-ci ont été soumises en anglais et communiquées au Bureau dans cette langue, de même que les recommandations que le Bureau avait demandées au Secrétariat en anglais et en français.

8. La demande 00177 concerne le projet intitulé « L’univers culturel des Aymara » au titre duquel une somme de 7.500 dollars des États-Unis a été demandée par le Pérou au nom de la Bolivie, du Chili et du Pérou. Conçu pour encourager le développement de mesures de sauvegarde visant à assurer la viabilité de la culture Aymara, le projet implique la coordination des efforts de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau sous-régional, puisque les Aymara se trouvent dans les trois pays. L’assistance préparatoire a été sollicitée pour organiser au moins une réunion avec des responsables culturels et des membres de la communauté Aymara sélectionnés en vue d’élaborer une proposition à soumettre au Comité en vertu de l’article 18. 

9. Pour le Bureau, cette demande a paru satisfaire aux critères et procédures énoncés aux paragraphes 47 et 59-75 des Directives opérationnelles. Le Bureau a souligné l’importance d’encourager la coopération multinationale et régionale. Quant à la somme relativement modeste pour la mise en œuvre d’un tel projet, ont estimé quelques membres du Bureau, il a été rappelé qu’à ce stade le Bureau ne se préoccupait pas tant de la mise en œuvre éventuelle du projet que de pouvoir raisonnablement compter sur la présentation d’une proposition des États soumissionnaires pour la date limite du 1er mars. Le Bureau a approuvé la demande d’assistance préparatoire (demande 00177) de la Bolivie, du Chili et du Pérou pour un montant de 7.500 dollars des États-Unis.

10. La demande 00293 de l’Ukraine, intitulée “Sorocinskiy Yarmarok”, a aussi été évaluée. Le Bureau a noté qu’elle sollicitait une assistance financière pour l’élaboration d’un dossier de candidature sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Le travail qui est décrit dans la demande s’est achevé avant le 29 septembre 2008, date à laquelle le Secrétariat a reçu de l’Ukraine un dossier de candidature complet demandant l’inscription de Sorochinskiy Yarmarok sur la Liste représentative (enregistré sous le numéro 00246). Comme à sa précédente réunion le 20 octobre dernier, le Bureau a fait remarquer que les Directives opérationnelles ne prévoient pas l’octroi d’une assistance préparatoire pour les candidatures sur la Liste représentative. Par conséquent, le Bureau a décidé que la demande 00293 ne répondait pas aux critères et procédures énoncés aux paragraphes 47 et 59-75 des Directives opérationnelles. 

11. Le Bureau a souligné l’importance pour le Comité et son Bureau, surtout lors de la mise en œuvre des Directives opérationnelles pour la première fois, de respecter et d’appliquer correctement leurs propres règles à titre d’exemple dans les phases ultérieures de leur travail. Le Bureau a donc suggéré que l’État partie concerné pourrait souhaiter présenter une nouvelle demande d’assistance internationale au titre du Fonds du patrimoine immatériel, en utilisant le formulaire ICH-04, en rappelant que les États parties peuvent demander une telle assistance en complément de leurs efforts nationaux pour les besoins précisés au paragraphe 62 des Directives. Le Bureau a adopté sa décision 4.COM 1.BUR 3 approuvant l’assistance préparatoire pour la demande multinationale de la Bolivie, du Chili et du Pérou, et a demandé au Secrétariat d’envoyer une lettre à l’Ukraine rappelant qu’elle pouvait soumettre une nouvelle demande d’assistance internationale auprès du Fonds du patrimoine immatériel. 

12. Le Bureau est ensuite passé à la discussion relative à la planification et à l’organisation de sa prochaine session. À cette prochaine session, le Bureau devait évaluer, à titre exceptionnel, les demandes d’assistance internationale inférieures à 25.000 dollars des États-Unis et désigner les autorités chargées d’examiner les candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25.000 dollars des États-Unis, conformément à la décision 3.COM 10. De fait, comme cela est indiqué sur le calendrier provisoire au paragraphe 18 des Directives opérationnelles, le Bureau aurait dû se réunir en avril 2009 pour désigner des examinateurs pour les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente. Toutefois, comme la date limite pour les demandes d’assistance internationale supérieures à 25.000 dollars des États-Unis était le 1er mai, et afin d’éviter deux réunions ultérieures du Bureau, le Bureau a décidé de tenir une seule réunion pour les deux dossiers. 

13. Le Bureau a donc décidé de tenir sa prochaine réunion le 7 mai 2009. Ayant apprécié les recommandations préparées par le Secrétariat concernant les demandes d’assistance préparatoire au sens de l’article 18, le Bureau a demandé au Secrétariat de lui remettre à nouveau des recommandations concernant les demandes d’assistance international inférieures à 25.000 dollars des États-Unis.

Deuxième réunion du Bureau (4.COM 2.BUR) – 7 mai 2009

14. La deuxième réunion a été organisée pour évaluer les demandes d’assistance internationale d’un montant inférieur à 25.000 dollars des États-Unis (paragraphe 73 des Directives opérationnelles) et désigner des examinateurs pour les candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente de 2009 (décision 3.COM 10). Entre la première réunion du Bureau, le 17 décembre 2008, et la deuxième, le 7 mai 2009, le Secrétariat a reçu cinq demandes d’assistance internationale inférieures à 25.000 dollars des États-Unis. Trois d’entre elles, cependant, n’émanaient pas des États parties, seules entités habilitées à demander une assistance internationale conformément aux paragraphes 65 et 68 des Directives opérationnelles. Le Bureau a ainsi évalué les deux demandes restantes que le Secrétariat avait reçues de la part d’États parties, pour une somme totale de 33.862,61 dollars des États-Unis, respectivement des Seychelles (numéro de dossier 00296) et de la Mongolie (numéro de dossier 00298). 

15. Le Secrétariat a informé le Bureau qu’après réception des demandes, et conformément au paragraphe 71 des Directives opérationnelles, la conformité de ces dossiers été évaluée, le complément d’information demandé et reçu, et l’État partie demandeur a été informé de la date d’évaluation du dossier par le Bureau. Les demandes complètes des Seychelles et de la Mongolie figurent dans le document ITH/09/4.COM 2.BUR/3 dans la langue reçue par le Secrétariat (anglais), ainsi qu’une recommandation, en anglais et en français, préparée par le Secrétariat, comme l’avait demandé le Bureau lors de sa réunion du 20 octobre 2008. 

16. La demande 00296 concernait un projet intitulé “Inventaire du patrimoine culturel immatériel des Seychelles” pour lequel 9.862,61 dollars des États-Unis avaient été demandés. Conçu pour donner une description détaillée des différentes pratiques immatérielles aux Seychelles, ce projet servira d’outil de référence important puisqu’un inventaire complet du patrimoine immatériel n’a jamais été fait aux Seychelles. Un tel projet contribuera à la diffusion, la promotion et la protection des connaissances et des pratiques autochtones. 

17. La demande 00298 concernait un projet sur “L’élaboration des inventaires de la Liste représentative et la Liste nécessitant une sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel en Mongolie” pour les besoins duquel une somme de 24.000 dollars des États-Unis avait été demandée. Conçue pour aider à dresser l’inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire de Mongolie, comme requis en vertu des articles 11 et 12 de la Convention, l’initiative de la Mongolie s’appuie sur son expérience préalable de réalisation d’un inventaire des arts du spectacle en 2000. Le projet d’inventaire qu’il est prévu d’établir avec la pleine participation des communautés et des praticiens du PCI, comprendra deux volets permettant d’identifier d’une part les éléments représentatifs du patrimoine et d’autre part ceux qui nécessitent une sauvegarde urgente.

18. Après une étude attentive des deux requêtes et de la recommandation du Secrétariat qui ont paru toutes deux satisfaire aux critères et modalités applicables aux demandes d’assistance internationale inférieures à 25.000 dollars des États-Unis, comme indiqué aux paragraphes 61-75 des Directives opérationnelles, le Bureau dans sa décision 4.COM 2.BUR 3 a octroyé les sommes requises aux deux États parties soumissionnaires.

19. Pour ce qui est de la sélection d’examinateurs pour les candidatures de la Liste de sauvegarde urgente de 2009, quinze demandes d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente 2009 ont été reçues avant le 16 mars de la part de neuf États parties, selon le calendrier provisoire. La date limite pour présenter les informations complémentaires était le 15 avril 2009, date à laquelle treize dossiers sur les quinze étaient complets suite à la réception des renseignements supplémentaires requis par le Secrétariat (voir document ITH/09/4.COM CONF.209/14). Le Secrétariat a informé le Bureau que le complément d’information requis pour les deux dossiers du Mexique, “La Maroma ou Cirque des paysans” (00316) et le “Yúmare de los O’oba (Pimas bajos) et leur tradition orale” (00317), n’avaient pas été reçues. Le Secrétariat a informé l’État partie soumissionnaire que les candidatures ne pouvaient pas être prises en considération en vue d’une inscription en 2009, mais qu’elles pouvaient être présentées pour inscription en 2010, si le complément d’information requis était reçu avant le 1er septembre 2009. 

20. La décision 3.COM.10 a prié le Secrétariat de lui proposer pour chaque candidature pour la Liste de sauvegarde urgente « les noms d’au moins deux examinateurs ayant la compétence appropriée pour examiner de telles candidatures […], étant entendu que, jusqu’à la troisième session de l’Assemblée générale, et conformément à la résolution 2.GA 6, ces examinateurs comprendront, le cas échéant, des organisations non gouvernementales que le Comité aura recommandées pour accréditation ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche ». Le Secrétariat a proposé au Bureau les noms de quatre examinateurs pour chaque dossier de candidature incluant si possible au moins une ONG recommandée pour accréditation, soit en tout 52 examinateurs. Des renseignements d’identification élémentaires ont été fournis sur chaque examinateur, en ce qui concerne sa compétence propre (nature de l’entité, expertise, affiliation, pays). Le Secrétariat, tout en gardant à l’esprit la nécessité d’une représentation géographiquement équitable, a vérifié qu’ils n’avaient aucun conflit d’intérêt ni autre motif de disqualification (par exemple, le fait d’être ressortissant de l’État soumissionnaire) et a tenu compte des éventuelles qualifications des examinateurs non seulement pour les besoins et les spécificités d’un dossier de candidature donné mais aussi du fait du délai très serré dont ils disposent pour s’acquitter de leur tâche en fonction du calendrier provisoire. Le Secrétariat a dû vérifier, avant de soumettre une quelconque proposition au Bureau, que tous les examinateurs étaient prêts à entreprendre le travail dans le délai imparti. La langue du dossier de candidature était aussi une importante considération à prendre en compte puisque les dossiers de candidature devaient être envoyés à l’(aux) examinateur(s) dans la langue reçue par le Secrétariat.

21. Le Bureau a exprimé sa gratitude au Secrétariat pour cet énorme travail préparatoire et a estimé que ce n’était pas chose facile que de prendre une décision éclairée dans chaque cas, vu que le délai très court inscrit dans le calendrier provisoire pour les candidatures de la Liste de sauvegarde urgente 2009 ne laissait pas beaucoup de temps au Secrétariat pour réunir des informations détaillées sur chaque examinateur qu’il avait proposé. Le Bureau a nommé deux examinateurs par proposition d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente ainsi qu’un suppléant au cas où les examinateurs préférés n’étaient pas disponibles ou en mesure de mener à bien l’examen en dépit des assurances qu’ils avaient données au préalable. La liste des treize dossiers de candidature avec les examinateurs et suppléants sélectionnés figure dans la décision 4.COM 2.BUR 4.

22. J’ai été informé par le Secrétariat que l’examinateur initialement désigné par le Bureau, le Centre culturel Asie/Pacifique pour l’UNESCO (ACCU, Japon), pour deux dossiers de candidature, un venant de la Chine (numéro de dossier 00305) et un de la Mongolie (numéro de dossier 00312), n’a pas été en mesure d’entreprendre l’examen. Des contrats ont alors été établis avec les suppléants, Erik Mueggler pour le dossier 00305 et Peter Marsh pour le dossier 00312
. 

23. Les rapports des examinateurs sont soumis au Comité dans le document ITH/09/4.COM/CONF.209/14.

Troisième réunion du Bureau (4.COM 3.BUR) – 10 juin 2009

24. Le Bureau s’est réuni une troisième fois le 10 juin 2009 pour sélectionner des examinateurs pour les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25.000 dollars des États-Unis devant être évaluées par le Comité à sa quatrième session. Cette troisième réunion du Bureau a été présidée par S.Exc. M. Ávalos, Ambassadeur et Délégué permanent de la République du Paraguay auprès de l’UNESCO, Vice-Président, puisque je ne pouvais pas venir à Paris. Je voudrais aussi exprimer ma reconnaissance à S.Exc. M. Ávalos pour l’empressement avec lequel il a accepté cette tâche et les conseils avisés qu’il a prodigués au cours de cette réunion. 

25. Conformément au paragraphe 73 des Directives opérationnelles, la date limite de présentation des demandes d’assistance internationale supérieures à 25.000 dollars des États-Unis est le 1er mai. Le paragraphe 72 des Directives opérationnelles mentionne que « le Secrétariat s’emploie  à faire examiner les demandes complètes d’un montant supérieur à 25.000 dollars des Etats-Unis ». À la date limite du 1er mai 2009, quatre demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25.000 dollars des États-Unis avaient été reçues, soumises par trois États parties à la Convention pour un montant total de 246.198 dollars des États-Unis. 

26. Étant donné le bref laps de temps entre la réception des demandes d’assistance internationale et la réunion du Bureau, le 7 mai 2009, le Secrétariat n’a pas été en mesure de vérifier la conformité technique des dossiers, préparer un résumé des demandes dans les deux langues du Comité et identifier plusieurs examinateurs ayant la compétence requise et s’assurer de leur disponibilité afin de proposer une liste au Bureau pour sa sélection. Le Bureau a donc décidé à sa réunion du 7 mai de faire une troisième réunion le 10 juin afin de désigner les examinateurs pour ces quatre demandes.

27. Le Secrétariat a proposé au Bureau les noms de quatre examinateurs pour chaque demande incluant au moins une ONG recommandée pour accréditation (voir document ITH/09/4.COM 3.BUR/3 Rev) pour trois des demandes après avoir suivi la même procédure que celle utilisée pour les candidatures sur la Liste de sauvegarde urgente (voir paragraphe 20 de ce rapport), notamment en ce qui concerne le domaine de compétence de l’examinateur proposé, sa connaissance des particularismes locaux, la nécessité d’un équilibre géographique et après avoir vérifié que l’examinateur proposé n’est pas ressortissant de l’État partie qui présente la candidature et qu’il n’y a aucun conflit d’intérêt avec la candidature.

28. S’agissant de la demande d’assistance internationale du Kenya, “Traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda” (numéro de dossier 00326), pour un montant de 126.580 dollars des États-Unis, le même élément avait été proposé pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et le Bureau a nommé des examinateurs pour la candidature à sa réunion du 7 mai 2009. Le Bureau a décidé de réengager les deux mêmes examinateurs déjà nommés pour les candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente en les chargeant d’examiner la demande d’assistance internationale qui y est associée, de façon à assurer une cohérence entre elles.  

29. Les deux demandes présentées par Maurice concernaient toutes deux des inventaires: l’une d’un montant de 46.203 dollars des États-Unis pour “Documentation et Inventaire du patrimoine culturel immatériel de  la République de Maurice” (numéro de dossier 00327) et l’autre de 27.777 dollars des États-Unis pour “Un inventaire des éléments du patrimoine immatériel appartenant à l’expérience d’apprentissage dans la République de Maurice” (numéro de dossier 00328). Afin d’éviter une multiplication de points de vue d’examinateurs potentiellement divergents, le Bureau a sélectionné les mêmes entités (une ONG recommandée pour accréditation et des experts) pour examiner les deux demandes.

30. Concernant la demande de la République dominicaine d’un montant de 45.000 dollars des États-Unis pour un “Inventaire régional du patrimoine culturel immatériel de la République dominicaine” (numéro de dossier 00330), le Bureau a sélectionné une institution et un expert. De plus, le Bureau a désigné un suppléant par dossier au cas où les examinateurs pressentis ne seraient pas disponibles ou en mesure de terminer l’examen (voir le document ITH/09/4.COM 3.BUR/Décisions). J’ai été informé par le Secrétariat qu’en ce qui concerne la demande de la République dominicaine (numéro de dossier 00330), l’Instituto del Patrimonio Cultural-IPC (Venezuela) n’était finalement pas disponible pour mener à bien l’évaluation et que le suppléant
, l’Instituto Colombiano de Antropología e Historia-ICANH (Colombie) avait été engagé à la place.

31. Les rapports des examinateurs sont soumis au Comité dans le document ITH/09/4.COM/CONF.209/11.

ANNEXE

Liste des examinateurs ayant procédé à l’examen des dossiers de candidature de la LSU et des demandes d’assistance internationale

Examinateurs des candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente :

Bélarus ‑ Le rite des Tsars de Kalyady (Tsars de Noël) (numéro de dossier 00308)
1.
Lietuvos liaudies kultūros centras / Centre lituanien de la culture populaire – LLKC (Lituanie)

2.
Slovenské centrum pre tradicnú kultúru / Centre slovaque de Culture traditionnelle (Slovaquie)

Chine ‑ Les techniques textiles traditionnelles des Li : filage, teinture, tissage et broderie 
(numéro de dossier 00302)
1.
Craft Revival Trust – CRT (Inde)

2.
Edric Liang Bin Ong – (Malaisie)

Chine ‑ La conception et les pratiques de construction des ponts chinois en arc de bois
(numéro de dossier 00303)

1.
Goa Heritage Action Group (Inde)

2.
Ronald G. Knapp (États-Unis d’Amérique)

Chine – Le Maxirap (numéro de dossier 00304)
1.
Chun In-Pyong (République de Corée)

2.
Rachel Harris (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord)

Chine – Le festival du Nouvel An des Qiang (numéro de dossier 00305)

1.
Erik Mueggler (États-Unis d’Amérique)

2.
Régional Resource Centre for Folk Arts du spectacle (UDUPI) (Inde)

France – Le Cantu in paghjella profane et liturgique de Corse de tradition orale 
(numéro de dossier 00315) 

1.
Associazione Musa - Musiche, Canti e Danze tradizionali delle Quattro Province / Association Musa - Musique, chants et danses traditionnelles des "Quatre Provinces" (Italie)

2.
Ignazio Macchiarella (Italie)

Kenya – Les traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda (numéro de dossier 00313)
1.
Harriet Deacon (Afrique du Sud)

2.
Susan Keitumetse (Botswana)

Lettonie – L’espace culturel des Suiti (numéro de dossier 00314)
1.
Christopher Moseley (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord)

2.
Stiftelsen Râdet for folkemusikk og folkedans / Foundation Norwegian Council for Traditional Music and Traditional Dance (Norvège)

Mali ‑ Le Sanké mon : rite de pêche collective dans le Sanké (numéro de dossier 00289)

1.
International Social Sciences Council - ISSC / Conseil international des sciences sociales – CISS (France)

2.
Mary Jo Arnoldi (États-Unis d’Amérique)

Mongolie – Le Tuuli mongol : épopée mongole (numéro de dossier 00310)
1.
Chao Gejin (Chine)

2.
Ngo Duc Thinh (Viet Nam)

Mongolie – Le Biyelgee mongol : danse populaire traditionnelle mongole (numéro de dossier 00311)
1.
Peter K. Marsh (États-Unis d’Amérique)

2.
Tamil Nadu Rural Art Development Centre (Inde)

Mongolie – La musique traditionnelle pour flûte tsuur (numéro de dossier 00312)

1.
Peter K. Marsh (États-Unis d’Amérique)

2.
Mark Van Tongeren (Pays-Bas)

Viet Nam – Le chant Ca trù (numéro de dossier 00309)

1.
Barley Norton (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord)

2.
International Council for Traditional Music - ICTM / Conseil international de la musique traditionnelle – CIMT (Australie)

Examinateurs des demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25.000 dollars des Etats-Unis :

Maurice ‑ Documentation et inventaire du patrimoine culturel immatériel de la République de Maurice ‑ 46.203 dollars des États-Unis (numéro de dossier 00327)
1.
Klessigué Sanogo (Mali)

2.
Goa Heritage Action Group (Inde)

Maurice – Un inventaire des éléments du patrimoine immatériel associés à l’expérience des travailleurs sous contrat de la République de Maurice  ‑ 27.777 dollars des États-Unis (numéro de dossier 00328)
1.
Klessigué Sanogo (Mali)

2.
Goa Heritage Action Group (Inde)

Kenya – Les traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda  ‑ 126.580 dollars des États-Unis (numéro de dossier 00326)
1.
Susan Keitumetse (Botswana)

2.
Harriet Deacon (Afrique du Sud)

République dominicaine – Inventaire régional du patrimoine culturel immatériel de la République dominicaine ‑ 45.638 dollars des États-Unis (numéro de dossier 00330)
1.
Antonio Augusto Arantes Neto (Brésil)

2.
Instituto Colombiano de Antropología e Historia – ICANH (Colombie)

�.	La liste complète des examinateurs ayant finalement procédé à l’examen des propositions d’inscription sur la LSU et des demandes d’assistance internationale est annexée à ce rapport. 


�.	La liste complète des examinateurs ayant finalement mené à bien l’examen des candidatures pour la LSU et des demandes d’assistance internationale est annexée à ce rapport.
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